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Introduction générale
Entre volonté d’inclusion et questionnement des routines statistiques


Wilfried Rault et Mathieu Trachman


  


I. De la mesure à la quantification des minorités

Comment étudier les personnes homo-bisexuelles et trans dans les enquêtes de sciences sociales ? Quelle proportion de la population représentent-elles ? Ont-elles des caractéristiques sociodémographiques et, plus largement, des expériences sociales qui les distinguent des personnes hétérosexuelles ? Si ces questionnements sont aujourd’hui très présents dans l’espace public, ils ont été initiés dès le milieu du xxe siècle.

L’enquête mise en œuvre par Alfred Kinsey aux États-Unis juste après la Seconde Guerre mondiale (Kinsey et al., 1948) constitue, à cet égard, un tournant qui ne se limite pas au comptage des personnes homo-bisexuelles. Elle s’inscrit dans une approche non pathologisante de l’homosexualité, conçue au sein d’un continuum et non comme un groupe qui serait clairement délimité. Kinsey propose en effet une échelle allant de 0 à 6, de l’hétérosexuel qui n’a jamais eu aucune expérience homosexuelle jusqu’à l’homosexuel exclusif. La production de ces données chiffrées repose donc sur une certaine conception de l’homosexualité, qui remet en cause la bicatégorisation entre hétérosexuel·les et homosexuel·les1. Elle a aussi un enjeu politique, comme en atteste la réception du rapport Kinsey, en France, dans les années 1950 (Chaperon, 2002). Les chiffres concernant l’homosexualité masculine y sont souvent jugés surestimés2 d’un point de vue scientifique, et soupçonnés d’être sous-tendus par une volonté de normalisation d’une sexualité alors largement conçue comme déviante. De manière remarquable, le traitement par Kinsey des désirs et relations sexuelles entre femmes, effectué selon les mêmes principes, ne suscite pas autant de débats. Ce qui est en question c’est, sans doute, moins la rigueur statistique que l’articulation des normes de genre et des normes de sexualité. Comme pour d’autres populations, la production de données chiffrées sur les homosexuel·les donne une existence scientifique et politique à des pratiques et à des groupes sociaux largement invisibilisés jusqu’alors. Aux États-Unis, les données chiffrées de Kinsey ont ainsi ouvert un processus de normalisation, et ont été l’une des avancées ayant permis la création d’un des premiers groupes militants homosexuels, la Mattachine Society, au début des années 19503. Elles ont favorisé la constitution d’une identité politique à partir d’une « communauté statistique » (Igo, 2007).

En France, les premières recherches quantitatives sur l’homosexualité sont menées dans les années 1980 par les sociologues Michael Pollak et Marie-Ange Schiltz et apparaissent, rétrospectivement, comme singulières. Alors que la population des homosexuels masculins autant que les conditions de diffusion de propagation du VIH/sida sont encore mal connues, leurs enquêtes ne renseignent pas seulement les trajectoires sexuelles et les rapports au risque, mais interrogent les modes de vie et l’existence même des homosexuels en tant que groupe (Pollak et Schiltz, 1987). Ces travaux prennent également place dans un moment spécifique de l’histoire de la statistique en France où, à la demande de données chiffrées s’ajoute une exigence de réflexivité par rapport aux outils et aux catégories statistiques (Desrosières, 2014, chapitre 10). Le dispositif d’enquête élaboré par Pollak et Schiltz est original car il repose sur la constitution d’échantillons de convenance, à partir de la diffusion de questionnaires dans une revue homosexuelle ; il complète les données chiffrées par des entretiens (Pollak et Schiltz, 1991). À distance des approches médicales, mais aussi militantes, les auteur·es ont démontré la diversité des modes de vie marqués par une histoire spécifique, mettant en cause une approche réifiante de l’homosexualité qui ferait des homosexuels un groupe homogène.

Non dépourvue d’enjeu politique – Michael Pollak envisage la connaissance comme « un instrument de libération devant déboucher sur une action en faveur des groupes étudiés » (Schiltz et Pierret, 2008) – cette approche pose les jalons d’une sociologie des minorités bien plus large que l’analyse des spécificités d’un groupe particulier. L’homosexualité peut, dès lors, être abordée comme un révélateur des évolutions de la conjugalité et de la sexualité, voire comme une avant-garde de certaines évolutions démographiques (Bozon, 2008), ou un exemple des manières dont un groupe stigmatisé s’organise et réagit à une crise de santé publique.

À partir des années 1990, les populations enquêtées s’étendent progressivement aux lesbiennes et aux bisexuel·les, et les grandes enquêtes sur la sexualité ACSF4 et CSF apportent des données nouvelles sur les trajectoires et les vulnérabilités des minorités sexuelles (Messiah et Mouret Fourme, 1993 ; Bajos et Beltzer, 2008). Les instruments créant une visibilité de ces groupes se répandent au-delà des grandes enquêtes sur les comportements sexuels5 et des enquêtes ad hoc, que celles-ci reposent sur des questionnaires ou des entretiens. Ce foisonnement suscite des questionnements méthodologiques et épistémologiques inédits et concerne les sciences sociales dans leur ensemble. Les minorités sexuelles et de genre font partie, comme les usagers de drogue, les travailleur·ses du sexe ou les sans domicile fixe, des « populations difficiles à joindre » qui questionnent les designs d’enquête plus routiniers (Marpsat et Razafindrastsina, 2010).

Dans ce contexte caractérisé par l’émergence d’indicateurs permettant de distinguer les minorités sexuelles (l’attirance, les pratiques sexuelles, l’identification), plusieurs travaux questionnent les conceptions de la sexualité diffusées par les enquêtes (Giami, 1993) ou les catégories sexuelles qu’elles mobilisent (Lhomond, 1997 ; Lhomond et Michaels, 2000). Ils contribuent à déplacer la question de la mesure à celle de la quantification, c’est-à-dire « la transformation de mots en nombres » (Desrosières, 2008, p. 7), la distinction invitant à mettre la focale sur l’étude de conventions, de négociations et de compromis entre différents acteurs et institutions, d’inscriptions, de codages et de calculs qui permettent et aboutissent à la mise en chiffres. Dès la fin des années 1970, Foucault démontre dans son analyse des technologies de pouvoir que l’émergence de la statistique est liée à l’apparition, au xviiie siècle, d’un art de gouverner qui porte sur les populations, leur régulation et leur accroissement (Foucault, 2004). L’objectivation des régularités et des lois permet le contrôle des populations par les gouvernants et ouvre, pour les gouverné·es et les sciences sociales, une critique de ces usages.

La perspective de la quantification, qui constitue aujourd’hui un champ de recherche à part entière (Henneguelle et Jatteau, 2021), ne se réduit pas à la critique politique des chiffres ou aux liens de la statistique avec le pouvoir. Plus généralement, elle permet d’aborder cinq problématiques (Espeland et Stevens, 2008) :

- les différentes manières dont on utilise les nombres, ou la place des données chiffrées dans la fabrique des entités sociales ;

- la commensuration, c’est-à-dire la manière d’aborder des entités distinctes à partir d’une métrique commune qui transforme des différences en quantités ;

- les effets des opérations de mesure sur les entités mesurées, en particulier les groupes et les individus qui réagissent aux manières dont ils et elles sont catégorisé·es, ou se situent par rapport à des données conçues comme des normes ;

- les effets d’autorité des nombres et notamment les manières dont ils appuient des politiques publiques, l’effet de réalité occultant souvent les processus de fabrication de ces données chiffrées ;

- le niveau esthétique de la mise en forme des résultats et la présentation des données chiffrées, permettant en particulier leur circulation et leur communication dans l’espace public.

Cet ouvrage ne prétend pas traiter toutes ces questions, mais il en examine plusieurs avec, pour point de départ, un essor récent des enquêtes en France concernant les minorités de genre et de sexualité, et les évolutions démographiques qui affectent ces dernières. Les recherches menées dans les années 1980 et 1990 ont été marquées par les enjeux de santé dans le contexte du sida (Pollak et Schiltz, 1987 ; Calvez, Schiltz et Souteyrand, 1996 ; de Busscher, Proth et Mendès-Leite, 2000 ; Pinell, 2002 ; Broqua, 2002 ; Gaissad, 2009 ; Girard et Doré, 2018), et ont souvent privilégié les gays et leurs modes de vie (Schiltz, 1997 ; Proth, 2002 ; Le Talec, 2008). Dans un contexte de reconnaissance légale du couple de même sexe, des travaux se sont ensuite penchés sur la conjugalité (Adam, 1999 ; Rault, 2009 ; Costechareire, 2008 ; Chetcuti, 2010 ; Courduriès, 2011), la parentalité et la parenté des personnes homosexuelles (Descoutures, 2010 ; Courduriès et Fine, 2016), peu investies jusqu’alors et mises au jour de façon inédite par les débats publics sur la reconnaissance du couple de même sexe, à partir de la fin des années 1990. Ces thématiques ont été renouvelées depuis grâce à l’apparition de nouvelles sources, en particulier statistiques, comme les données d’état civil ou de grandes enquêtes internationales (respectivement Meslay, 2020 ; Marteau, 2019), ou encore des enquêtes en ligne réalisées auprès de volontaires (Gross et Courduriès, 2015).

Les recherches sur les minorités de genre et de sexualité ont aussi été élargies à d’autres minorités que les homosexuel·les et à des thématiques plus diversifiées, prolongeant certains travaux précurseurs (Deschamps, 2002). Les travaux réalisés ont permis d’apporter des connaissances sur différents aspects des modes de vie des homo-bisexuel·les tels que leurs comportements politiques (Prearo, 2014 ; Durand, 2020), les rapports à l’espace (Giraud, 2012 ; Blidon et Guérin-Pace, 2013 ; Rault, 2016), aux services publics (Collectif, 2022) et une focalisation sur les bisexuel·les (Trachman et Lejbowicz, 2018). D’autres recherches se sont attachées à rendre compte de parcours de vie, en combinant données d’enquêtes et entretiens permettant de restituer la diversité des parcours des femmes non hétérosexuelles (Lejbowicz, 2022) et des expériences des personnes trans (Giami, Beaubatie et Le Bail, 2011 ; Hérault, 2014 ; Beaubatie, 2021). Dans un contexte sanitaire fortement transformé par l’apparition des antirétroviraux dans les années 1990 et l’essor de traitements prophylactiques, des recherches sur les minorités sexuelles et la santé sexuelle ont renouvelé celles conduites dans les années 1980 et 1990 (Girard, 2013 ; Chetcuti et al., 2013 ; Méthy et al., 2017).

Encouragées socialement par une plus grande visibilité (Fassin, 2005) et dans un contexte scientifique moins réfractaire à leur étude...
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